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Sondages et syndicats

Les « unions » pas si 
mal aimées que ça

En septembre 2005, le Journal de Montréal titrait, 
« Les Québécois appuient Jean Charest et sont favora-
bles à une loi spéciale », ils étaient 55 % à le faire. En 
novembre 2005, ils n’étaient plus que 45 %. Le Soleil 
annonçait alors que : « Les Québécois ne veulent pas 
de loi spéciale ».1 Ajoutons à cela que, durant la même 
période, selon un sondage CROP, la majorité de la 
population (60 %) déclarait appuyer les revendications 
des organisations syndicales. Au mois de décembre 
2005, le gouvernement libéral de Jean Charest impo-
sait pourtant une loi spéciale aux employées et aux 
employés de l’État gelant notamment pour deux ans 
leur rémunération. 

On ne peut pas conclure de ce seul exemple que 
le gouvernement dirige à contre-courant de l’opinion 
publique, pas plus que la majorité de la population 
appuie les syndicats. La généralisation serait abusive. 
Néanmoins, à la veille de la prochaine ronde de négo-
ciation, ces informations soulèvent plusieurs interroga-
tions quant à la dynamique existante entre les syndi-
cats, l’opinion publique, le traitement de cette opinion 
dans les médias, et les décisions du gouvernement. 
Comme le mentionnait l’historien Jacques Rouillard2, 
la situation des syndicats est paradoxale car si l’opinion 
publique favorable aux syndicats a tendance à augmen-
ter depuis plus d’une vingtaine d’année au Québec, on 
peut constater parallèlement à cela une diminution 
drastique du nombre de jours de grève…mais également 
du pouvoir d’achat! 

Si « l’opinion publique n’existe pas », comme le 
soulignait le sociologue français Pierre Bourdieu3 qui 
critiquait notamment les biais méthodologiques de cer-
taines enquêtes, les sondages d’opinion eux, existent bel 
et bien dans l’espace médiatique et politique québécois. 
Il faudra en tenir compte, d’une manière ou d’une autre, 
lors de la prochaine ronde de négociation.

Vie professionnelle

Saviez-vous que...

Vendredi après-midi, Christian quitte 
30 minutes avant la fin de votre cours. 
Mardi matin, 8h, Catherine arrive systémati-
quement en retard de 5 minutes tandis que 
Michael dort sur son pupitre. Jeudi après-
midi, un débat tourne au vinaigre. Vous ten-
tez de calmer le jeu mais ils vous envoient 
promener. Que faire? 

En parler aux collègues du département? Aller voir un 
conseiller pédagogique? Loin de nous l’idée de donner ici 
des recettes miracles. Tentons plutôt de voir de quelles 
manières on peut intervenir, afin de diminuer les consé-
quences sur le climat de travail et d’apprentissage. Tous 
les comportements problématiques ne relèvent pas que 
des enseignantes et enseignants mais concernent égale-
ment le département et le cégep. 

La gestion relève du prof

Le but de la gestion de classe est de maintenir un 
environnement propice aux activités d’enseignement et 
d’apprentissage, et de prévenir la détérioration du climat 
de classe. Les recherches de Boynton et Boynton1 ont mis 
en lumière quatre composants cruciaux de la discipline 
dont l’importance relative est présentée dans la figure 1.

Les mesures préventives comprennent la mise 
en place de règles et de procédures qui dépendent des 
méthodes pédagogiques choisies, du nombre d’élèves et 
du niveau d’engagement dans l’activité.

Les règles2 servent à réguler le comportement indi-
viduel et les interactions. Elles devraient être établies le 
plus tôt possible dans la session, et être limitées (3 à 6). 
De plus, elles devraient être réalistes, justes et raisonna-
bles, spécifier les comportements attendus et prévoir des 
conséquences et récompenses. Certaines seront élabo-
rées par les enseignantes et enseignants, d’autres par l’en-
semble de la classe.

Les procédures décrivent les modali-
tés d’accomplissement des activités dans 
la classe. Elles aident les élèves à accom-
plir efficacement des tâches spécifiques 
(ex. : fonctionnement durant un travail 
en équipe, rangement du matériel et 
sécurité en laboratoire etc.).

Plusieurs stratégies permettent de veiller au bon 
climat d’apprentissage en classe. Mohanty3 suggère de 
connaître le nom des élèves pour qu’ils ne demeurent pas 
anonymes, et de bien choisir la méthode d’enseignement 
en fonction des concepts enseignés. Kounin4 ajoute que 
la cadence et la régularité sont importantes afin de mini-
miser les moments où les élèves ont tendance à mal se 
comporter.

François Meloche5 propose de mieux occuper l’es-
pace-classe en se déplaçant occasionnellement dans l’en-

semble du local, et d’aménager le local en fonction des 
activités d’apprentissage. Il rappelle que le devant et le 
centre du local regroupe souvent les élèves attentifs alors 
que ceux qui participent le moins se trouvent sur les 
côtés et à l’arrière.

Les mesures de soutien sont employées lorsque l’on 
s’aperçoit qu’un élève contrevient aux règles ou aux pro-
cédures. Ces mesures graduées6 devraient s’appuyer sur 
quatre principes d’interventions : agir rapidement et avec 
discrétion (afin d’éviter de perturber le déroulement du 
cours), être constant et ferme, ne jamais argumenter 
avec les élèves, et préserver la dignité des élèves.7

Si l’élève ne comprend pas et persiste, on peut le 
rencontrer individuellement en prenant certaines pré-
cautions : maintenir la confidentialité, éviter l’argumen-
tation et s’entendre sur un changement concret. La solu-
tion ne devrait pas venir des enseignantes et enseignants 
mais plutôt de l’élève lui-même.

Les mesures de correction devraient être annon-
cées en même temps que les règles et procédures. Elles 
doivent pouvoir être appliquées rapidement et elles ne 
devraient pas impliquer la perte de points ou l’obligation 
d’effectuer des travaux scolaires supplémentaires.8

La gestion relève du département

Lorsqu’un prof est aux prises avec des étudiants pré-
sentant des comportements indésirables, son premier 
réflexe est souvent d’en parler à des collègues de son dépar-
tement qui devraient alors lui accorder écoute, empathie 
et aide. Selon l’étude de Rolland et Langevin9, les mem-
bres du département devraient partager des critères et 
des exigences semblables. De plus, les enseignantes et les 

ensei-
gnants rencon-
trés durant cette étude souhaitaient que le 
département puisse interdire l’accès à des cours et à des 
stages pour les cas graves.

La gestion relève du cégep

L’établissement d’enseignement doit, quant à lui, 
converger vers les mêmes comportements attendus10 notam-
ment en rendant cohérents les politiques, les programmes 
institutionnels et les processus. Le cégep doit également 
rendre les services d’aide accessibles, soutenir les profs, orga-
niser des ateliers de perfectionnement, produire un proto-
cole d’interventions souhaitables face à des comportements 
problématiques. L’instauration d’une politique institution-
nelle claire sur les comportements jugés acceptables et inac-
ceptables ainsi que sur les recours et procédures à suivre, 
autant pour les élèves que pour leurs enseignantes et ensei-
gnants et les départements, est souhaitable.11

Pour l’avenir

Comme le mentionne Monique Boucher, « … la mise 
en œuvre d’une gestion de classe efficace repose d’abord 
sur une réflexion, une analyse et une organisation péda-
gogiques complexes qui confirment le caractère profes-
sionnel de l’acte d’enseigner. »12 Bien que les enseignantes 
et enseignants soient d’importants acteurs dans la gestion 
des comportements attendus des élèves, ils ne sont pas les 
seuls. Outre le département, rappelons, pour terminer, que 
les cégeps ne sont pas seulement un lieu d’apprentissage 
scolaire mais aussi un espace d’éducation citoyenne.

Une « certaine » amélioration de 
l’opinion publique

Confiance envers les chefs syndicaux •	
1981-2005 : 18 % à 23 %
Nécessité du syndicalisme •	
1986-2002 : 67 % à 72 %  
(Très ou assez nécessaire) 
Attitudes à l’égard du droit de grève en éducation •	
1975-2002 : 31 % à 54 % en accord

Sources : Radio Canada, « La confiance des Québécois va aux syn-
dicats », septembre 2005. Disponible en ligne à l’adresse 
suivante : www.crop.ca/docs/doc_20051122-30.pdf et 
Jacques Rouillard, Les déterminants de l’image du syndi-
calisme et des grèves dans la population, Séminaire de la 
CSQ, octobre 2002. Disponible en ligne : www.travail.
csq.qc.net/sites/1679/travail/greve/rouillard.pdf
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Les prévoir pour les limiter
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Principes d’interventions:
rapidité et discrétion•	
Constance et fermeté•	
Ne jamais argumenter avec les élèves•	
Préserver la dignité des élèves•	
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